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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 24/01/2024 dans l'établissement MULLER
implanté  le pont Boutreux 02140 Vervins. L'inspection a été annoncée le 05/01/2024. Cette par-
tie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.-
gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• MULLER
• le pont Boutreux 02140 Vervins
• Code AIOT : 0005100768
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Chantier de récupération de récupération, de démontage, de conditionnement, de stockage et de
négoce de produits et objets métalliques, de déchets de métaux, d’alliages et de résidus métal-
liques.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Implantation.
• Déchets.
• Incendie.
• Eau.

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environne-
ment relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas
exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen
de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à l’exploitant.
Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations dans leur
état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les infor-
mations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précé-

dente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Mon-

sieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise
en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à Mon-

sieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites adminis-
tratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information
1 2718 AP Complémentaire du 17/05/2019, article 44 Sans objet

3 Moyens de lutte contre l'in-
cendie AP Complémentaire du 13/02/2013, article 7.6.4 Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information
2 Quantité déchets amiantés AP Complémentaire du 17/05/2019, article 33 Sans objet

4 Installations électriques et
mise à la terre

Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 10 Sans objet

5 Rejet externe AP Complémentaire du 13/02/2013, article
4.3.10 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant devra déplacer son container où sont entreposés des déchets dangereux de plus de
1,5 mètres des limites du site.
L’exploitant devra également demander l'avis du SDIS sur l'accès à sa réserve d'eau enterrée.
L'exploitant devra demander la valeur du débit du poteau incendie situé à 150 m de l'entrée princi-
pale, au gestionnaire de ce réseau.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : 2718

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 17/05/2019, article 44
Thème(s) : Risques accidentels, Implantation
Prescription contrôlée : 
Les parois du container où sont entreposés des déchets sont éloignées des limites du site d’au
moins 5 mètres.
Constats : 

Les parois du container où sont entreposés des déchets sont éloignées d'environ 3,5 mètres des li -
mites du site.
 
Non-Conformité n°NC1-2024 : Il est demandé à l'exploitant, sous 1 mois, de déplacer le container,
afin de l'éloigner des limites du site d’au moins 5 mètres.

Type de suites proposées : Susceptible de suites
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N° 2 : Quantité déchets amiantés

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 17/05/2019, article 33
Thème(s) : Situation administrative, Quantité
Prescription contrôlée : 
La quantité de déchets amianté ne dépasse pas 0,99 t.

Constats :

L’exploitant dispose d'un registre des déchets entrants en version informatique et d'un registre
des déchets sortants en version papier.
Sur son registre des déchets sortants, l'exploitant ne distingue pas les déchets transitant sur site
des déchets ne transitant pas sur site.
 
Observation n°O1-2024 : Il est demandé à l'exploitant de créer un registre des déchets permettant
de distinguer les déchets transitant sur site des déchets ne transitant pas, tel que défini par l'Arrê-
té du 31 mai 2021 fixant le contenu des registres déchets, terres excavées et sédiments mention-
nés aux articles R.541-43 et R.541-43-1 du code de l'environnement.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 3 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 13/02/2013, article 7.6.4
Thème(s) : Risques accidentels, Ressources en eau
Prescription contrôlée : 
L'établissement  doit  disposer  de  ses  propres  moyens  de  lutte  contre  l'incendie  adaptés  aux
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :
Moyen intérieur
• D’une réserve d'eau enterrée d’un volume de 110 m³ située au Nord du site. Afin d'assurer la mise
en œuvre des engins et la manipulation du matériel, il devra être aménagé des aires ou plates-
formes d'aspiration. Leur superficie sera au minimum de 32 m² pour les autopompes. Chaque aire
sera aménagée soit sur le sol même, s'il  est assez résistant, soit au moyen de matériaux durs :
pierres, bétons, madriers, etc. Elle sera bordée du coté de l'eau par un talus soit en terme ferme,
soit de préférence en maçonnerie ou en madriers ayant pour but d'éviter que, par suite d'une
fausse manœuvre, l'engin ne tombe à l'eau. Elle sera établie en pente douce (2 cm par mètre
environ) et en forme de caniveau très évasé de façon à permettre l'évacuation constante de l'eau
de refroidissement des moteurs.
• Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, répartis à l'intérieur de l’entrepôt,
sur  les  aires  extérieures  et  dans  les  lieux  présentant  des  risques  spécifiques,  à  proximité  des
dégagements,  bien  visibles  et  facilement  accessibles.  Les  agents  d'extinction  doivent  être
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées;

Moyen extérieur
• D’un poteau incendie situé à 150 m de l’entrée principale du site et assurant un débit minimum
de 60 m³ /h. Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant
s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente.

Constats : 

L'exploitant dispose d'une réserve d'eau enterré de 110 m³ au Nord du site.
D'après l'exploitant, la cuve récupère les eaux de pluie et a été vérifiée afin de vérifier son niveau.
D'après l'exploitant, la cuve est pleine.
L'accès au site est aménagé pour permettre l'aspiration part le SDIS. Toutefois, cette plate-forme
n'est pas matérialisée au sol.

Observation n°O2-2024 : L'exploitant demandera l'avis du SDIS sur la plate-forme d'aspiration et le
transmettra à l'Inspection des installations classées sous 1 mois.

L'exploitant n'a pas pu nous présenter la valeur du débit du poteau incendie situé à 150 m de l’en-
trée principale du site.

Non-Conformité n°NC2-2024 : Il est demandé à l'exploitant de fournir le relevé de ce poteau in-
cendie sous 1 mois.

Type de suites proposées : Susceptible de suites
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N° 4 : Installations électriques et mise à la terre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 10
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositif de prévention des accidents
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
en bon état et vérifiées. Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règles
en vigueur.

Constats : 

L'exploitant nous a présenté le rapport n°951/TA/23/3106 en date du 28 avril 2023 de la société
SOCOTEC.
 
Ce rapport ne comporte aucune non-conformité récurrente.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Rejet externe

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 13/02/2013, article 4.3.10
Thème(s) : Risques chroniques, Caractéristiques de rejet au milieu
Prescription contrôlée : 
Référence du rejet externe à l’établissement : N°2
Paramètres          Concentration maximale sur une période de 2 heures (mg/l)
DCO                                                                          90
DBO5                                                                        25
MES                                                                           50
NTK                                                                           10
Hydrocarbures                                                          5

Constats : 

L'exploitant a procédé à une analyse de son rejet externe.
Toutefois, l'exploitant n'est pas en possession de cette analyse, car la société ORTEC ne retrouve
pas le compte-rendu. L'exploitant nous a présenté le courriel, en date du 16 janvier 2024, de la so-
ciété ORTEC l'informant de la perte du rapport.
L'exploitant nous informe qu'il va procéder a une nouvelle analyse des eaux.

Observation n°O3-2024 : Il est demandé à l'exploitant de réaliser une nouvelle analyse et de trans-
mettre le rapport sous 1 mois.

Type de suites proposées : Sans suite
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